
COMMUNE DE PONT-SCORFF 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL MUNICIPAL - DÉLIBÉRATION N°2026/117 

SÉANCE DU 14 SEPTEMBRE 2026 
Dûment convoquée le 7 septembre 2026 

PERSONNEL COMMUNAL I SOUTIEN AU VŒU DU CONSEIL RÉGIONAL D'ORIENTATION 
DE BRETAGNE DU CENTRE NATIONAL DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE (CNFPT) 

RELATIF AU PLAFONNEMENT DU PRODUIT DE LA COTISATION DU CNFPT INTRODUIT 
DANS LE PROJET DE LOI DE FINANCES POUR 2026 

Le lundi 14 septembre 2026 à 19h, les membres du Conseil Municipal se sont réunis sous la présidence de Monsieur Yvonnick 
LE COUPANNEC, Maire de Pont-Scorff, en Salle du Conseil Municipal. 

Étaient Présents : LE COUPANNEC Yvonnick, LE SAUZE Lydia, SCHMITT Fabien, LEHMANN Chantal, TANGUY Jean-
Marc, LE LAY Sophie, RUELLAN Stéphane, DANAIS Elizabeth, KERMAGORET Philippe, SALENGROS Adrien, ROLLAND 
Patricia, LE CORFEC Bruno, OGER Sylvie, PÉRON Johan, LE DU Annie, LE GALLO Gilles, TIBULLE Sandrine, 
KERMAGORET Sabine, DUBAUT Thierry, CLÉMENCE Mathieu, LE NORCY Rozenn, de CORSON Alain, de ROUCY Camille, 
DUPRÉ Énora. 

Étaient Absents : LE FLOCH Nelly, PERRIOT Thomas, LIMA Pedro 

Pouvoirs : LE FLOCH Nelly donne pouvoir à LE SAUZE Lydia 
PERRIOT Thomas donne pouvoir à PÉRON Johan 
LIMA Pedro donne pouvoir à LE NORCY Rozenn 

Secrétaire de séance : KERMAGORET Philippe 

Nombre de Conseillers : 
- en exercice : 27 
- présents : 24 
- représentés : 3 
- votants : 27 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment son article L. 2121-29 ; 

En sa réunion du 2 mars 2026, le Conseil régional d'orientation de Bretagne du CNFPT, composé des 
représentants des organisations syndicales et des représentants des employeurs bretons, exprime sa 
plus vive opposition à l'amendement introduit par le gouvernement dans le projet de loi de finances pour 
2026 visant à plafonner à 396 980 060 euros le produit de la cotisation perçue par le CNFPT. 

Le Conseil régional d'orientation constate tout d'abord que cette mesure a été élaborée et déposée 
sans qu'aucune concertation préalable n'ait été engagée avec l'établissement alors même qu'elle affecte 
directement ses ressources, son fonctionnement et la capacité des collectivités territoriales à assurer la 
formation de leurs agents. 

Il observe ensuite que la mesure représenterait une ponction de 45 millions d'euros, issue directement 
de la contribution des collectivités locales, pouvant mettre en cause des actions essentielles telles que 
par exemple la prise en charge des frais de déplacement des stagiaires, la formation des policiers 
municipaux, la formation des sapeurs-pompiers et plus largement la capacité du CNFPT à répondre à 
l'augmentation continue des besoins de formation des agents des collectivités. 
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Le Conseil régional d'orientation note que le CNFPT a déjà connu par le passé une baisse de la 
cotisation de 1 % à 0,9 %. L'établissement a également vu disparaitre dans les dernières années les 
financements auxquels l'Etat s'était engagés pour soutenir l'apprentissage public local, ce qui a eu pour 
conséquence de réduire fortement et durablement les capacités de recrutement d'apprentis par les 
collectivités locales. Aujourd'hui, ce sont l'ensemble des collectivités et de leurs agents qui devraient 
subir l'impact d'une telle ponction sur le long terme, et cette mesure porterait atteinte à la mission de 
mutualisation et de péréquation de l'établissement, garantissant un accès équitable à la formation sur 
l'ensemble du territoire national, notamment pour les collectivités les plus petites et les territoires ruraux 
et ultramarins. 

En conséquence, le Conseil régional d'orientation invite l'ensemble des collectivités bretonnes dont il 
est l'émanation, ainsi que l'ensemble des partenaires sociaux au niveau régional, à se mobiliser pour 
dénoncer avec la plus grande fermeté une mesure qu'il juge injustifiée, unilatérale et contraire aux 
principes de libre administration des collectivités territoriales, d'autonomie financière des établissements 
publics locaux et de paritarisme qui fondent l'action du CNFPT. 

Déplorant qu'aucune correction n'ait pu être apportée avant l'adoption définitive du PLF 2026, il 
demande solennellement au Gouvernement et au Parlement de supprimer dès que possible le 
mécanisme de plafonnement du produit de la cotisation du CNFPT et d'engager sans délai un dialogue 
approfondi avec les représentants des collectivités territoriales et des organisations syndicales siégeant 
en son sein, afin de garantir la pérennité et la qualité du service public de la formation des agents publics 
territoriaux. 

Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal d'approuver que la commune de PONT-SCORFF 
apporte son soutien au CNFPT convaincue que cet établissement public participe à la montée en 
compétences des agents de la collectivité. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, et à l'unanimité de ses membres présents et 
représentés, 

DÉCIDE d'apporter son soutien au CNFPT convaincu que cet établissement public participe à la montée 
en compétences des agents de la collectivité. 

Pour : 27 
Contre : 0 
Abstention : 0 

Fait et délibéré le 14 septembre 2026 

Le Maire, Le secrétaire de séance. 
Yvonnick LE OUPANNEC Philippe KERMAGORET 

Publié le 16 septembre 2026 
Transmis en Préfecture le 16 septembre 2026 
Document exécutoire à compter du 16 septembre 2026 
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Monsieur le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de son acte La présente délibération peut faire l'objet d'un recours en excès de pouvoir 
devant le Tribunal Administratif de Rennes (3, Contour de la Motte — 35 044 RENNES) ou par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site 
www.telerecours tr, dans un délai de 2 mois à compter de l'accomplissement des formalités de publicité rendant la présente décision opposable. 
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